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Un nouveau départUn nouveau départ

D ans le tout premier numéro de CONSENSUS,
publié en janvier 1974, Jean P. Carrière, président
du Conseil canadien des normes (CCN), expli-

quait les objectifs de la nouvelle revue d’actualités :

« Cette nouvelle publication sur les normes nous
donne l’occasion de communiquer à intervalles réguliers
avec la collectivité canadienne des normes — et nous l’ap-
précions. Le Conseil espère que les pages de cette publi-
cation faciliteront les échanges de renseignements entre
les organismes et les personnes engagés dans l’important
travail de normalisation au Canada et à l’étranger. De tels
échanges sont la condition préalable à un effort de coor-
dination efficace dans l’intérêt national. »

C’est ce que nous avons fait depuis. Nous sommes même
allés au-delà. Nous ne nous sommes pas contentés d’in-
former, mais avons aussi expliqué et diverti — et ce, pour
aider les Canadiens, appartenant ou non au Système
national de normes (SNN), à comprendre l’importance des
normes et à se rendre compte que la normalisation n’est pas
un domaine aussi aride, technique et complexe qu’elle ne
paraît de prime abord.

Cet objectif a évolué et c’est maintenant la façon de nous
y prendre qui change à son tour.

Le présent numéro est le dernier de CONSENSUS à
tirage régulier. Dorénavant, une grande partie de l’informa-
tion parue autrefois sous forme de revue d’actualités sera
affichée dans le site Web du CCN à : http://www.ccn.ca.
Cette nouvelle présentation nous permettra de vous offrir
une information plus adaptée, plus récente et plus utile.

Si vous désirez en savoir plus, visitez notre page d’in-
scription au localisateur de ressource uniforme
http://www.ccn.ca/consensu/registration/form_f.html. Dites-
nous quelles rubriques de CONSENSUS vous lisez et nous
vous avertirons par courrier électronique chaque fois que

nous verserons dans le site de nouveaux articles qui en font
partie.

En outre, le présent numéro de CONSENSUS n’est pas
le dernier que vous pourrez feuilleter. Nous continuerons,
en effet, de publier à l’occasion des numéros spéciaux
chaque fois qu’un sujet méritera un traitement spécial —
comme le dernier numéro portant sur le SNN et celui-ci,
qui traite de la Stratégie canadienne de normalisation.

Nous continuerons à produire des articles de la même
qualité que ceux dont vous aviez l’habitude dans CONSEN-
SUS — seule la forme en sera différente. Nous vous invitons,
donc, à nous lire sur le Web.

Derek Stevenson,
Rédacteur en chef

P.-S. Nous profitons de l’occasion pour saluer 
Lesly Bauer, ancien responsable des communications
et rédacteur en chef de CONSENSUS. Après avoir
œuvré près de 12 ans au sein du CCN, Lesly s’est
tourné vers de nouveaux horizons. Nous lui
souhaitons bonne chance dans les nouvelles fonctions
qu’il occupe à la Société canadienne du sang.



Le 29 mars 2000, la normalisation canadienne
entrait dans une ère nouvelle. C’est en effet ce
jour-là que le Conseil canadien des normes (CCN)

et ses partenaires du Système national de normes (SNN)
lançaient la Stratégie canadienne de normalisation (SCN).
Cette stratégie est un plan d’action national conçu pour
permettre au Canada de traiter les questions importantes
de normalisation tant nationales qu’internationales qui se
présenteront à lui. C’est un plan censé renforcer le
Système national de normes (SNN), assurer la représenta-
tion de tous les intervenants du domaine et qui s’intéresse
particulièrement à l’influence du Canada au sein des
forums régionaux et internationaux de normalisation tout
en visant à en améliorer l’effet.

La stratégie étant centrée sur le pays, c’est à l’échelle du
Canada qu’elle a été lancée. Plus de 900 représentants
d’entreprises canadiennes, du gouvernement du Canada,
d’organismes non gouvernementaux et des médias assis-
taient aux huit activités organisées pour son lancement
qui, ayant lieu à Ottawa, était retransmis simultanément à
Halifax, Montréal, Toronto, Saskatoon, Calgary,
Vancouver et Yellowknife. Après la diffusion par satellite
des activités en direct d’Ottawa, où étaient présents pour
l’occasion le ministre de l’Industrie, John Manley, et la
présidente du CCN, Linda Lusby, des représentants
régionaux de l’industrie et des chefs de file des milieux de
la politique et de l’enseignement y ont fait une allocution. 

Le présent numéro spécial de CONSENSUS est consacré
à la SCN et à son lancement. Dans les pages qui suivent,
nous vous présentons une version révisée des éléments
principaux des discours qui y ont été prononcés. Vous y
apprendrez ce qui attend les intéressés du milieu de la
normalisation du Canada et y découvrirez comment cer-
taines sociétés de premier plan ont recours aux normes
pour conserver leur position de leaders au sein des
marchés mondiaux. 

Pour en savoir plus sur la SCN et vous procurer des
copies de la version intégrale de la stratégie et de ses
propositions de mise en œuvre, visitez le site Web du CCN
en utilisant les coordonnées de la page 3.

Lancement de la
Stratégie
canadienne
de normalisation

Lancement de la
Stratégie
canadienne
de normalisation
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Stratégie
canadienne de
normalisation

La Stratégie canadienne de normalisation – dont le
lancement nous réunit aujourd’hui – est le fruit de
plusieurs mois d’efforts déployés par le Conseil cana-

dien des normes (CCN). J’ai le priviliège de vous en
présenter les principaux aspects.

Avant de commencer, je tiens à remercier CSA
International et l’ACLAE, Association canadienne des labo-
ratoires d’analyse environnementale. C’est grâce à leur
générosité exprimée par la commandite de notre transmis-
sion télévisuelle que les Canadiens de toutes les régions du
pays peuvent assister à cette célébration du Système
national de normes sans avoir eu à s’éloigner beaucoup de
leur domicile ni de leur bureau. Un aspect qui ne fait
aucunement partie de la Stratégie ni des buts visés par le
Ministre pour améliorer l’infrastructure électronique exis-
tante d’un océan à l’autre.

Je salue donc nos partenaires et nos invités de
Yellowknife, Vancouver, Calgary, Sastkatoon, Toronto,
Montréal et Halifax et leur souhaite la bienvenue.

La question que l’on entend souvent poser un jour
comme aujourd’hui est la suivante : dans quelle mesure
avons-nous besoin de nous donner une Stratégie cana-
dienne de normalisation? Un bon moyen de répondre à
cette question est peut-être de considérer tout d’abord le
rôle joué par les normes à l’instant où je vous parle.

Les caméras, les amplificateurs, le câble de fibre optique
qui court sous nos pieds et le satellite qui se trouve
quelque part bien loin au-dessus de nos têtes, toutes ces
technologies, venant de partout dans le monde, fonction-
nent grâce à l’existence d’un réseau invisible de normes
internationales. 

Ces normes permettent à toute entreprise, sise n’importe
où dans le monde, de fabriquer de nouveaux produits et
de concevoir de nouvelles technologies dans ce réseau (le
Web). Bref, les normes internationales sont devenues une
porte d’accès sur le monde.

Pour travailler efficacement dans l’arène mondiale, il
nous faut adopter et utiliser les normes internationales.
C’est pourquoi il faut siéger à la table où elles sont
élaborées au moment où elles le sont. Il faut aussi savoir
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Lancement de la 
Stratégie
canadienne de
normalisation

6

Linda Lusby, présidente du Conseil canadien des normes



choisir la table où s’asseoir et connaître la position à
prendre. 

Voilà une tâche loin d’être simple! Plus de 120 pays
siègent à cette table, chaque pays possèdant ses propres
projets nationaux, en considérant qu’il y a environ 1 000
tables de discussion qui opèrent en même temps. Notre
Système national de normes doit pouvoir repérer les ques-
tions cruciales qui surgissent et préparer des positions
consensuelles efficaces au sein du groupe des intéressés du
Canada.

Si cela est vrai des questions sociales, ça l’est également
de celles liées au commerce. Au moment même où celui-ci
se fait mondial de par sa portée, les questions relatives à la
protection de la vie privée, à la protection du consomma-
teur et au développement durable le deviennent elles aussi. 

Pour savoir s’attaquer à ces questions, il faut faire appel
à une nouvelle information, de nouvelles technologies, de
nouvelles coalitions, une nouvelle façon de concevoir les
normes. Tout cela pour dire que le Canada a besoin de se
donner un nouveau plan de normalisation. Et ce plan est
contenu dans la Stratégie canadienne de normalisation.

La Stratégie que nous dévoilons aujourd’hui place le
Canada au rang des leaders du point de vue des initiatives
en matière de normes dans des domaines importants d’in-
térêt national. Voici plus précisément les objectifs interna-
tionaux de la Stratégie. :
• avoir un impact sur l’élaboration des normes interna-

tionales importantes pour le Canada, 
• favoriser l’accès des marchés aux biens et services du

Canada. 
• offrir un avantage concurrentiel au moyen de la tech-

nologie, de la communication et des services de
renseignements du marché mondial.
Ces dernières années, la portée des travaux de normali-

sation internationale s’est considérablement élargie et
ceux-ci sont traités beaucoup plus en profondeur. Les
Canadiens participent aux activités de 584 comités et sous-
comités de l’Organisation internationale de normalisation
(l’ISO) et de son organisation-sœur, la Commission élec-
trotechnique internationale (la CEI). 

Du domaine des logiciels et de la technologie de l’é-
nergie associée à l’hydrogène à celui de l’étiquetage des
aliments, près de trois mille Canadiens participent à ces
activités. Certains de ces Canadiens dévoués sont répartis
en 10 à 15 comités, sous-comités et groupes de travail. De
nouveaux groupes de travail et points à traiter viennent
alimenter quotidiennement le programme de l’ISO et de la
CEI.

Dans un tel contexte, il serait facile de détourner le
regard de sa préoccupation centrale et de se retrouver rapi-
dement dépassé. La Stratégie canadienne de normalisation
suggère des méthodes permettant de bien concenter son
attention sur les questions sociales majeures et sur les
secteurs du commerce essentiels pour le Canada. Qui plus
est, elle reconnaît le besoin de cibler nos principaux parte-
naires commerciaux et d’aller dans le sens d’une meilleure
harmonisation des normes avec celles de nos partenaires.

De la même façon, la Stratégie reconnaît aussi les impli-
cations de l’évaluation de la conformité – les procédures

d’essai, de certification et d’enregistrement auxquelles ont
recours les entreprises pour prouver leur conformité aux
normes. Les régimes nationaux différents d’évaluation de
la conformité exigent temps et argent de la part des entre-

prises et des consommateurs en essais répétés, ce qui
retarde la présentation des produits sur le marché.

Il faut continuer à négocier des ententes avec les parte-
naires commerciaux si l’on veut alléger le fardeau de l’éva-
luation de la conformité porté par les entreprises, tout en
garantissant aux Canadiens la sécurité des produits et des
services qu’ils utilisent. Pour accéder au marché mondial
dans sa totalité, l’objectif ultime serait de viser : une
norme, un essai, une marque.

La Stratégie, enfin, souligne le besoin d’appuyer les
efforts déloyés par le Canada en matière de normalisation,
et ce, en ayant recours à un programme efficace de mar-
keting. Le Système national de normes a beau exister
depuis longtemps et avoir été amélioré durant tout ce
temps, il ne peut se vendre lui-même. Il nous faut nous
assurer que les avantages et les implications de la normali-
sation sont généralement compris et qu’il existe des canaux
appropriés pour favoriser la participation à ses activités des
Canadiens, à tous les niveaux et dans tous les secteurs.

Le régime réglementaire du Canada a un impact énorme
sur la compétitivité du pays. Une recherche réalisée par
l’OCDE indique que la réforme réglementaire peut
entraîner une croissance du PIB de 3 à 6 pour cent. Pour le
Canada, cela signifie une croissance économique de plus
de 50 milliards de dollars. Le fait que les organismes de
réglementation aient recours aux normes peut présenter un
certain nombre d’avantages – la réduction de la charge
réglementaire, la conservation des ressources publiques et
l’alignement du Canada sur les méthodes et les pratiques
internationales. La Stratégie exige que l’on prenne des
initiatives visant à favoriser le recours au Système
national de normes des organismes de régle-
mentation canadiens.

La Stratégie canadienne de normali-
sation reconnaît, enfin, que les
conceptions classiques de la
normalisation appliquées à
l’origine aux préoccupations
technologiques, ne sont pas
nécessairement appropriées
pour régler des questions
telles que le développe-
ment durable, le vieil-
lissement de la
population, le marché
électronique et les

Il faut faire appel à une nouvelle information, de
nouvelles technologies, de nouvelles coalitions, une
nouvelle façon de concevoir les normes. Tout cela
pour dire que le Canada a besoin de se donner un
nouveau plan de normalisation. 
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aliments génétiquement modifiés. Il nous faut, et c’est là
notre mission, concevoir de nouvelles approches pour les
nouvelles préoccupations existantes.

La Stratégie s’est donné certains objectifs ambitieux,
dont la réalisation exige que l’on dispose d’une infrastruc-
ture solide. Il nous faut établir des structures et des
processus qui permettent à tous les intéressés, petits et
grands, des secteurs public ou privé ou appartenant au
groupe des bénévoles de devenir tous des joueurs effi-
caces.

Les Canadiens qui défendent la position du Canada aux
réunions internationales doivent posséder les connais-
sances, la formation et les outils nécessaires pour représen-
ter le pays à l’ISO, à la CEI et aux autres forums de
normalisation. Le Système national de normes doit être
une organisation totalement englobante et coopérative, ce
qui exige la création de partenariats solides touchant tous
les secteurs.

Ce qui se présente à nos yeux, c’est un plan. Ces
derniers mois, nous avons tenu des consultations, écouté,
parlé et nous sommes mis d’accord. Le temps est main-
tenant venu de « bâtir l’édifice ».

Je vous ai entretenus de l’importance qu’il y a à ce que
le SNN soit englobant et coopératif dans les activités de
normalisation. Le même principe est valable pour l’élabora-
tion de la SCN. Le document que vous avez sous les yeux
est le produit de la participation attentive et dévouée de
personnes et d’organisations. Certaines de ces personnes
sont ici aujourd’hui dans cette salle ou remplissent des

halls semblables à celui-ci dans sept autres villes du
Canada, de Vancouver à Halifax et à Yellowknife. 

Il serait négligent de ma part de ne pas reconnaître la
contribution majeure du personnel du CCN, dont le
dévouement modeste a permis au processus d’avancer et
dont le travail contribuera de façon déterminante dans les
mois qui viennent au succès futur de la Stratégie.

Au nom de toutes ces personnes, de tous les organismes
et de nombreux autres contributeurs, trop nombreux pour
que je puisse les nommer, je vous invite maintenant,
Monsieur John Manley, ministre de l’Industrie, à vous
joindre à moi sur l’estrade. Monsieur le Ministre, ce proces-
sus a débuté par l’introduction par vos soins, il y a plus de
trois ans de cela, au Parlement de certains réglements
visant à modifier la Loi sur le Conseil canadien des normes.

Aujourd’hui, nous dévoilons le fruit de cette législation.
Je vous fais officiellement don de la première Stratégie
canadienne de normalisation.
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du Canada.



Bonjour Vancouver, Yellowknife, Calgary et Saskatoon.
Bon après-midi Toronto, Montréal et Halifax. 

Nous voici réunis, bien que nous trouvant dans huit
endroits différents couvrant quatre fuseaux horaires. Nous
avons amorcé notre réunion au même moment exactement,
sûrs de pouvoir passer du temps ensemble. Sur un certain
plan, cette confiance est due à un satellite canadien qui
permet d'établir des liaisons pour vidéoconférences qui
font fi de la distance.

Cependant, notre certitude prend aussi racine dans une
série de normes nationales et internationales qui fixent nos
rencontres dans le temps et font que les produits et les
services que nous tenons souvent pour acquis fonctionnent
toujours de la même manière, peu importe où nous nous
trouvons.

Rendons-nous à Oxford, en Angleterre, et les choses
seront tout à fait différentes. Là, sur une horloge installée
dans la tour de la cathédrale Christ Church, l'heure accuse
cinq minutes de retard sur celle du reste du monde. En
1852, la Grande-Bretagne a adopté le temps universel pour
synchroniser les horaires des chemins de fer fixés autrefois
d'après la position du soleil. Oxford est situé à un degré et
quart à l'Ouest de Greenwich. À cause de cela, l'horloge en
question retardait de cinq minutes (soit une minute par

quart de degré) à l'horloge maîtresse placée à quelques
centaines de pieds plus loin, sur les rives de la Tamise. Les
autorités universitaires d'Oxford refusèrent de régler l'hor-
loge, car elles ne voyaient pas pourquoi elles changeraient
ce qui était scientifiquement correct – à leurs yeux. Elles
estimaient que l'horloge d'Oxford devait afficher son heure
à elle.

Le Canada et le reste du monde ne peuvent se permet-
tre un isolement aussi fantaisiste. Nous vivons dans un
contexte mondial extrêmement compétitif que la technolo-
gie transforme tous les jours et où la réussite est mesurée
en grande partie en fonction de la précision et de la
vitesse.

Dans une économie du savoir, nous savons tous et
toutes qu'il ne suffit plus que les entreprises canadiennes
produisent des biens et des services uniques en leur genre.
Dans la majorité des cas, les anciennes règles qui détermi-
naient notre mode de pensée ne valent plus : le maintien
du statu quo en affaires n'a plus sa place dans un monde
de plus en plus dominé par Internet.

Les nouvelles règles détermineront qui connaîtra la
prospérité et qui sera relégué au dernier rang. Au cœur de
ces nouvelles règles figurent les normes qui protègent la
santé, la sécurité et l'environnement, et qui aident à
améliorer la qualité des biens et des services.
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L’honorable John Manley

Ministre de l’Industrie

Le ministre de l’industrie, John
Manley (à gauche), reçoit un exem-
plaire de la stratégie des mains de

Linda Lusby (à droite), présidente
du Conseil canadien des normes.

À nous
de jouer!
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de jouer!



Un sain régime de normes est indispensable au système
mondial des échanges commerciaux, surtout maintenant
que les obstacles tombent et que les systèmes de réglemen-
tation s'assouplissent.

À mesure que les technologies de l'information conti-
nuent d'évoluer, ce régime doit répondre aux besoins des
entreprises canadiennes et aux attentes de nos marchés.
Cela ne saurait se produire sans une collaboration sans
précédent des groupes de consommateurs, de l'industrie et
des gouvernements provinciaux et fédéral.

De plus en plus, des accords et des codes internationaux
régissent des dossiers primordiaux en matière de santé, de
sécurité et d'environnement. L'ALENA et l'Organisation
mondiale du commerce ont tous deux pour première
raison d'être l'harmonisation des normes internationales.
De nombreux pays intègrent ces dernières à leur réglemen-
tation, et au moins 120 pays, dont le Canada, participent à
leur élaboration.

Certaines industries, telles que celles de la construction
d'automobiles et de la technologie de pointe, exigent que
les fournisseurs répondent à des spécifications interna-
tionales. Autrefois limités au secteur technique, les codes
volontaires sont maintenant adoptés dans de nouveaux
domaines, par exemple ceux du développement durable, de
la protection des renseignements personnels et des
services. Au Canada, l'an dernier, plus de 60 p. 100 des
normes nationales approuvées reposaient sur des normes
internationales. Cette tendance coïncide avec l'évolution du

commerce canadien : en effet, 60 p. 100 des biens manu-
facturés canadiens sont exportés à l'étranger, alors qu’en
1980 on n’en comptait que 25 p. 100.

Rien de surprenant, donc, à ce que la Stratégie cana-
dienne de normalisation annoncée aujourd'hui soit une
composante essentielle du programme d'innovation à long
terme du gouvernement fédéral. Le Canada doit se
conformer à un nombre grandissant de normes interna-
tionales et contribuer à les formuler. Il lui faut aussi s'as-
surer un accès libre aux marchés mondiaux.

Il y a quelques années, le gouvernement a modifié la loi
régissant le Conseil canadien des normes, afin de
moderniser le fonctionnement de l'organisme et d'orienter
plus justement le rôle stratégique de chef de file qu'il
assume pour faire avancer les intérêts du Canada en
matière de normes. Cette stratégie complète donne au
CCN l'élan nécessaire pour accroître son prestige. Les
entreprises canadiennes et les autres intervenants
concernés par les normes de sécurité nationales profitent
de cette stratégie. 

Le gouvernement veut faire du Canada un chef de file
mondial sur le plan de l'utilisation judicieuse des outils
d'affaires électroniques. Il ne s'agit pas là d'un souhait,
mais bien d'un impératif. Le potentiel de croissance du
cybercommerce est phénoménal: de nombreux observa-
teurs en estiment la valeur à plusieurs billions de dollars
d'ici quatre ans.

Pourtant, les consommateurs ont dit à maintes reprises
craindre de faire des achats en ligne. Malgré toutes les
économies que le cybercommerce permet de faire aux
chapitres de la production et de la distribution, il demeure
un moyen peu connu de vendre et d'acheter des produits
et des services.

L'adoption de normes internationales fixant les
principes fondamentaux du commerce électronique
contribuera grandement à dissiper cette crainte, tout
comme la création d'une infrastructure sûre à clés
publiques qui garantira la confidentialité et la 
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John Manley, ministre
de l’Industrie, en com-
pagnie de Linda
Lusby, présidente du
Conseil canadien des
normes.

Un sain régime de normes est indispensable au
système mondial des échanges commerciaux, surtout

maintenant que les obstacles tombent et que les
systèmes de réglementation s'assouplissent.
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non-répudiation des transactions. La question de savoir si
ces normes favoriseront les intérêts du Canada dépend
essentiellement de vous et des résultats des partenariats
que la stratégie engendrera.

Aucun d'entre nous ne peut réaliser tout cela seul. La
Stratégie fédérale sur le commerce électronique est conçue
pour créer un milieu où le cybercommerce pourra prendre
son essor. Toutefois, elle ne se réalisera pleinement que si
des plans et des normes sont élaborés pour garantir la
présence canadienne sur la scène mondiale.

Le Canada a été le premier pays du monde à adopter un
code volontaire de normes sur la protection des renseigne-
ments personnels. Il lui faut maintenant persuader d'autres
pays de lui emboîter le pas. Le commerce électronique
transcende toutes les barrières. Les Canadiennes et les
Canadiens veulent être sûrs que les renseignements les
concernant sont protégés partout dans le World Wide Web.

Mon objectif, à titre de ministre de l'Industrie, consiste
à faire du Canada le pays le plus branché du monde. C'est
aussi l'objectif du gouvernement fédéral. Or, le branche-
ment à Internet n'est sans doute plus important dans aucun
autre secteur que dans celui des petites et moyennes entre-
prises, car elles constituent le moteur de l'économie cana-
dienne.

Pourtant, de nombreuses industries en devenir ne
connaissent pas les possibilités qu'offre l'élaboration de
normes. Elles ne sont pas au courant non plus des activités
nationales et internationales d'évaluation de la conformité.
Plus particulièrement, bon nombre ne comprennent pas la
valeur d'une puissante voix canadienne au sein des orga-
nismes définissant les normes internationales : or, une telle
voix contribue à dissiper les craintes des consommateurs et
à abaisser les obstacles au commerce.

C’est comme se lancer sur un terrain de soccer sans
connaître les règles du jeu. Les entreprises perspicaces,
telles que Ballard Power Systems de Burnaby (C.-B.), ne
sont pas disposées à courir de tels risques. Ballard compte

parmi celles du monde qui font progresser la mise au point
des piles à hydrogène, source d’énergie propre et très effi-
cace. Sachant que les normes détermineront l'évolution et
l'acceptation de cette technologie, l'entreprise assume un
rôle actif dans les comités internationaux chargés de
définir les normes qui façonneront ce nouveau secteur.

Ce n'est pas de la prescience, c’est l’art de se préparer.
C'est l'esprit d'entreprise qui fera du Canada une puissance
de tout premier plan dans l'économie mondiale.

Le Système national de normes est fort parce que tous
les secteurs de l’économie et de la société canadienne y
jouent un rôle. Il sera renforcé si un plus grand nombre
d'entre vous travaillent avec les consommateurs, les agents
de réglementation et d'autres parties concernées pour
élaborer des normes claires et largement appliquées qui
ouvriront de nouveaux horizons.

L'harmonisation mondiale ne produira les résultats
escomptés pour tous les Canadiens que si elle favorise la
réalisation des priorités, intérêts et objectifs du Canada. Je
pense que la Stratégie canadienne de normalisation nous
montre le cap vers le succès.

Le moment est venu pour tous les intervenants
désignés dans la SCN de l'adopter totalement,
de dresser des plans concrets pour la
mettre en œuvre et d'en concrétiser la
vision.

Je vous remercie à l’avance du
dur travail que vous accom-
plirez.

Des visiteurs
présents aux acti-
vités de lancement
examinent des objets
dont la fabrication a
été rendue possible
à travers l’applica-
tion de normes.
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Je parlerai brièvement de l’importance des normes pour
la viabilité des entreprises canadiennes, en particulier
dans le secteur de la nouvelle technologie.

Ballard Power Systems est connu en tant que premier
concepteur et fabricant du monde de piles à combustible.
Générant de l’électricité, ces dernières sont utilisées dans
divers domaines de l’industrie, notamment dans le secteur
du transport, et dans celui des appareils portatifs. En tant
qu’entreprise spécialisée dans la nouvelle technologie,
Ballard renforce sa position sur le marché en participant à
l’élaboration de normes.

Les risques : 
• Il n’existe pas de codes ni de normes susceptibles de

faciliter l’entrée sur le marché.
• Les critères existants ne sont peut-être pas tous applica-

bles aux produits.
• Le processus de normalisation est complexe.
• Une mise à niveau des connaissances est nécessaire pour

ceux qui ne connaissent pas bien cette technologie.
Les avantages possibles :

• Nous avons la possibilité de réussir du premier coup.
• Nous ne sommes pas obligés d’harmoniser les normes et

les codes nationaux existants.
• Chacun peut participer.

L’élaboration de normes garantit la réputation d’une
nouvelle technologie en garantissant la seule introduction
sur le marché de produits adéquats quant à la qualité, au
rendement et à la sécurité. Bien que les piles à combustible
soient utilisées depuis de nombreuses années, elles sont
encore considérées comme étant une nouvelle technologie.
Il est donc important que nous puissions conserver la confi-
ance du public à l’égard des produits à piles à combustible.

Les normes peuvent nous aider à le faire.
Pour le consommateur, les normes :

• le rassurent sur la sécurité et la compatibilité des produits;
• fournissent aux organismes de certification de certification

et aux organismes de réglementation un cadre pour
l’évaluation des produits.
Pour le secteur, l’harmonisation des normes interna-

tionales :
• facilitera l’accès aux marchés et réduira le temps consacré

à la commercialisation; 
• garantira à l’entreprise qu’elle ne sera pas désavantagée au

profit de ses concurrents;
• régularisera l’entrée sur le marché et protègera ainsi l’in-

tégrité du secteur;
• garantira une forte concurrence;
• facilitera une conception des produits tenant compte des

besoins de différents marchés étrangers et augmentera,
ainsi, les économies d’échelle.
L’engagement de Ballard Power Systems dans les travaux

l’élaboration de normes internationales lui donne la possibilité : 

• de mieux évaluer les progrès technologiques réalisés dans
le secteur;

• de s’assurer que ses produits sont synonymes de qualité;
• de préserver sa réputation de chef de file du secteur.

Conserver un avantage concurrentiel
Il existe d’autres raisons très importantes pour lesquelles

Ballard et le gouvernement du Canada doivent entretenir
l’intérêt du public pour les normes. L’élimination des
barrières commerciales, l’établissement de programmes
internationaux de certification et le respect des nouvelles
règles du marché procurent des avantages concurrentiels
tant aux pays, aux industries qu’aux sociétés.

Nous pouvons utiliser les piles à combustible comme
modèle pour la création d’un programme international de
certification des produits simple et efficace. Notre objectif
est d’établir un programme de certification des piles à
combustible basé sur le concept « une norme, un essai, une
marque ».
• Une norme : une série unique de normes CEI et ISO

harmonisées à l’échelle internationale.
• Un essai : la reconnaissance mondiale des résultats

obtenus par un seul laboratoire accrédité. 
• Une marque : une marque unique reconnue par les

organismes de réglementation du monde entier.
Il est important que les entreprises canadiennes et le

gouvernement du Canada continuent de jouer un rôle actif
dans l’élaboration de normes internationales. C’est en
évitant les barrières réglementaires qui limitent l’entrée sur
les marchés internationaux que nous pouvons protéger nos
avantages concurrentiels en tant qu’entreprises privées et en
tant que pays.

Nous disposons d’une main-d’œuvre scolarisée et évo-
luons dans une économie où les connaissances sont de plus
en plus prisées. Nous jouissons également d’une réputation
mondiale sans cesse croissante de chef de file et d’innova-
teurs dans le domaine de la technologie. De plus, nous
avons acquis de l’expérience sur les marchés internationaux.

En établissant des normes qui témoignent de nos propres
critères d’excellence, nous encourageons les autres entre-
prises à faire de même et à s’engager quant à la qualité, à la
sécurité et à la concurrence. Grâce à l’adoption de normes
internationales, nous jouissons de l’accès aux marchés inter-
nationaux. Pour un pays commerçant, tel que le Canada, et
pour une entreprise, comme Ballard, qui entretiennent des
relations commerciales dans le monde entier, le libre accès
de ces marchés est primordial. La consolidation de la posi-
tion dominante du Canada dans le domaine de la technolo-
gie favorisera le succès de nos produits, de nos entreprises
et de notre pays sur les marchés internationaux.
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Eamonn Percy
Vice-Président, Opérations, Ballard Power Systems

Un avantage concurrientiel grâce aux normes
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Pour commencer, je dirai qu’aujourd’hui, pour réussir
en affaires à l’échelle internationale, il faut respecter
les normes en vigueur dans les pays où l’on souhaite

vendre ses produits. C’est le prix à payer pour avoir accès
au marché mondial. Le choix est simple : ou l’on respecte
les normes et l’on peut entrer dans le jeu, ou l’on n’en tient
pas compte et l’on reste sur la touche.

Si la société SMART Tech peut vendre ses produits au
Canada, aux États-Unis, en Europe et en Asie du Sud-Est,
c’est parce qu’elle applique les normes en vigueur dans ces
pays. Il faut qu’elle le fasse. Les produits qui ne satisfont
pas aux normes, à l’exception de ceux fabriqués en quan-
tité non commerciale, ne peuvent y être vendus. D’un point
de vue pratique, les normes sont élaborées à partir de
critères de conception raisonnables que nous acceptons
sans difficulté.

Si nous allons au-delà du produit lui-même, nous
pouvons dire que nous avons déployé des efforts et avons
beaucoup investi pour faire certifier notre entreprise selon
ISO 9001. Comme de nombreuses autres organisations,
nous avons certainement, au début, élaboré un trop grand
nombre de processus. Dans les mois qui viennent, nous
veillerons à supprimer les étapes inutiles pour être à même
d’accroître notre rentabilité, tout en obtenant les résultats
excomptés.

Une gestion et une production sans
contrainte

Dès le départ, nous étions persuadés que SMART
deviendrait une entreprise internationale qui ferait des
affaires et possèderait des points de vente dans le monde
entier. Forts de cette conviction, nous avons très vite
compris qu’il était indispensable d’intégrer des normes
dans nos activités et d’adopter les exigences d’autres juri-
dictions. Il nous a suffit de connaître les règlements qui
nous concernaient et de les appliquer. Au cours des
premières années, les frais liés aux divers essais obliga-
toires ont constitué l’enjeu le plus important. Au fur et à
mesure que croissait notre entreprise, nous avons étendu
les essais de nos produits pour nous doter de garanties
allant au-delà des strictes exigences.

De plus, nous estimons que les normes nous ont obligés
à définir des principes de base raisonnables et fiables en ce
qui a trait à la conception de nos produits. Encore une fois,
nous n’avons aucune difficulté à respecter les normes.

Quelques conseils
Premièrement, il est important d’adopter une approche

positive des normes. Comme il est impossible de s’en
débarrasser, il vaut mieux s’y conformer de son plein gré.

Deuxièmement, l’on doit décider si l’on désire ou non
participer activement à l’élaboration des normes.

Troisièmement, il faut s’informer sur les normes le plus
tôt possible afin de s’engager rapidement à les appliquer.
En ce qui nous concerne, notre décision d’appliquer la
norme ISO 9001 a été prise au cours d’une période où les
frais engagés représentaient une importante dépense pour
l’entreprise. Le temps consacré par les employés à l’élabo-
ration de notre système a considérablement dépassé le
coût réel de la vérification. Toutefois, maintenant que nous
sommes certifiés, nous travaillons plus efficacement et nos
coûts sont modestes compte tenu de la taille de notre
entreprise.

Conclusion
Smart occupe une meilleure position que les autres sur

les marchés d’exportation. En ne comptant que sur le
marché canadien pour croître en tant qu’entreprise, nous
ne pourrions pas profiter des excellentes occasions qui s’of-
frent à nous sur un marché international en pleine crois-
sance. Nous pensons que notre répartition géographique
dans le monde nous permet de maîtriser les risques liés à
nos opérations commerciales. Bien entendu, durant la crise
asiatique, nous nous sommes félicités d’avoir établi des
assises ailleurs dans le monde.

Les normes en vigueur dans notre secteur d’activité sont
bien définies. Je suis persuadée qu’elles le sont aussi pour
la plupart des secteurs où le potentiel d’exportation est
important. Les normes constituent pour l’entreprise une
composante que nous acceptons et avec laquelle nous
traitons. Sans elles, les règles du jeu deviendraient
confuses et l’exportation de produits plus hasardeuse.

Calgary
Nancy Knowlton

Présidente, SMART Technologies

Respecter les normes pour réussir en affaires
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Les normes nationales et internationales cadrent bien
dans le contexte des aspirations économiques du
Nord canadien. Je peux en effet citer trois exemples

illustrant l’importance des normes dans les activités de
marketing de nos régions.

C’est dans notre industrie de la fourrure que j’en ai fait
pour la première fois l’expérience. Au cours des années
1980 et au début des années 1990, les groupes de protec-
tion des droits des animaux souhaitaient que l’Union
européenne interdise l’importation de fourrure sauvage. On
a finalement adopté une loi limitant cette importation aux
fourrures sauvages provenant de gibier attrapé au moyen
de pièges de fabrication humaine conformes aux normes
internationales. Cette décision a satisfaisait les groupes de
défense des droits des animaux qui croyaient peu probable
qu’on élabore de telles normes. Pourtant, au bout d’un an
de dures négociations, le Canada et l’Union européenne se
sont entendus sur des normes. Avec l’aide du gouverne-
ment des Territoires du Nord-Ouest, nos trappeurs ont
alors accepté d’utiliser ces nouveaux pièges. Et c’est ainsi
que nos fourrures se vendent toujours en Europe.

Le second exemple touche la chasse à des fins commer-
ciales. Agriculture Canada a établi des normes strictes sur
la capture des animaux et la transformation de la viande
vendue hors frontières. Il est difficile de respecter ces
normes dans le contexte du Nord canadien où le gibier est
ramené en ville après avoir été chassé, contrairement à ce
qui se fait dans le Sud, où la viande est traitée à l’abattoir
en milieu très contrôlé. Bien qu’il existe une faune saine
dans les T.N.-O., l’absence de normes dans cette région y a
empêché le développement d’une industrie du gibier. Le
gouvernement des Territoires a, de concert avec
Agriculture Canada, élaboré des lignes directrices selon
lesquelles les chasseurs peuvent à des fins commerciales
tuer le caribou et le bœuf musqué, gibier qu’ils amènent
ensuite à des abattoirs mobiles ou des usines territoriales
de traitement de la viande en vue de sa transformation et
de sa mise en marché.

Le troisième exemple nous transporte sur le marché
international des produits forestiers. Tout le monde a
entendu parlé des campagnes contre la coupe à blanc et la
destruction des terrains forestiers. L’industrie forestière est
importante pour l’économie canadienne et constitue un
véritable potentiel économique pour les T.N.-O.. Compte
tenu des pressions exercées partout dans le monde par les
consommateurs, je suis à peu près certain qu’un jour il y
aura des normes qui limiteront la vente de bois d’œuvre au
seul bois provenant de peuplements forestiers durables.

J’en conclus que les normes sont importantes tant pour
les consommateurs que pour le développement de marchés
pour nos produits.

Dans le contexte de la nouvelle économie mondiale, il
faut que les normes élaborées soient reconnues partout
dans le monde. Pour que ces normes répondent à la fois
aux besoins du Nord et du Canada tout entier en matière
de marketing, il est important que notre pays définisse
clairement sa position dans le milieu de la normalisation
internationale, une position qu’il aura pris le temps de bien
penser. C’est justement la raison d’être de la Stratégie cana-
dienne de normalisation (SCN).

Cette stratégie va engager le gouvernement fédéral à
préserver l’intégrité du Système national de normes (SNN)
en dépit des pressions internationales — pour ce qui est
des processus et des procédures sur lesquels les gens des
T.N.-O. et les autres Canadiens avaient fini par s’appuyer, il
n’y aura, en effet, pas à se restreindre.

La stratégie incitera le Canada à se concentrer davan-
tage sur les pays dans lesquels les biens et les services des
T.N.-O. peuvent faire l’objet d’un marketing de créneaux.
Grâce à la conclusion avec d’autres pays du monde d’ac-
cords de reconnaissance mutuelle (ARM), les fabricants
canadiens n’auront plus à débourser une fois de plus pour
prouver la conformité de leurs produits aux normes d’un
autre pays si celles-ci sont les mêmes qu’au Canada. Et c’est
une réalité qui ne manquera pas de favoriser le marketing
des produits du Nord canadien et des pays du Cercle
polaire.

Nous voulons nous servir de la SCN pour ouvrir la voie
à une nouvelle activité industrielle et commerciale dans le
Nord canadien, au sein même du système de normes. Nous
pourrions, dans nos Territoires, établir un secteur des labo-
ratoires. Je crois comprendre que l’Association canadienne
des laboratoires d’analyse environnementale (ACLAE)
participe à Yellowknife à ce lancement pour favoriser la
discussion sur les possibilités existant dans ce domaine.

Je tiens à remercier la Northern
Manufacturers’Association et le Conseil canadien des
normes de tout ce qu’ils ont fait pour le bon déroulement
à Yellowknife de cet événement spécial.

Mahsi.
(«Merci», en langue Dené)
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Le Nord et les normes
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La Stratégie canadienne de normalisation est un
terrain favorable au développement de l’industrie
agricole du Canada.

Le marché de produits agricoles tels que les aliments et
les fibres devient de plus en plus complexe. Les consom-
mateurs se font encore plus exigeants devant la diversité
croissante des produits et des services.

Trouver des produits qui satisfassent les besoins et les
exigences des consommateurs devient un tour de force.
Les règlements du gouvernement assuraient, autrefois, l’hy-
giène et la sécurité des aliments et les marques, la qualité.
Aujourd’hui, les choses changent avec l’apparition sur le
marché de nouveaux produits très différents. Pour rega-
gner la confiance des consommateurs et permettre au
Canada de conserver son leadership dans le marché
mondial, les normes sont le moyen idéal.

Qui dit nouveaux produits agricoles, dit risques perçus
et incertitude du public. Ces problèmes visent les ques-
tions liées aux effets à long terme de la production et de la
consommation des produits et ne sont pas aussi faciles à
résoudre que le fait d’avoir à tenir compte du goût et de la
consistance. Une certaine structure règlementaire établie
par les secteurs privé ou public est souvent nécessaire pour
pavenir à gagner la confiance du consommateur.

Le secteur public prévoit, par exemple, une réglementa-
tion en passant par des mesures législatives telles que la
Loi sur les aliments et les drogues. Le secteur privé a recours
à des marques déposées, des marques de commerce et des
garanties qui assurent aux consommateurs la qualité des
produits.

Les normes représentent la solution intermédiaire. Elles
peuvent jouer un rôle plus efficace en matière de régle-
mentation que les règlements en vigueur et faciliter le
commerce en offrant une assurance de la qualité du
produit, et ce, à la différence d’un nom de marque de
commerce ou d’un nom de marque déposée à la disposi-
tion de tous les acteurs du marché.

Nous constatons aujourd’hui que, dans le domaine des
produits agricoles, le recours aux normes est l’un des
facteurs qui contribuent à gagner la confiance des consom-
mateurs. Par exemple, l’Office général des normes du
Canada (ONGC) a récemment élaboré une Norme
nationale du Canada pour l’agriculture biologique qui
garantira l’uniformité et la cohérence de l’étiquetage.
L’ONGC travaille également à l’élaboration d’une norme
pour l’étiquetage des produits alimentaires génétiquement
modifiés et des autres.

Cependant, il ne suffit pas d’appliquer simplement ces
nouvelles normes. Il est encore plus judicieux de participer
à leur élaboration.

Les normes offrent un avantage compétitif à ceux et
celles qui les élaborent. Dans l’économie actuelle, il est

difficile de s’emparer d’un marché. Une fois que le produit
a été conçu, les normes établies et les marchés développés,
n’importe qui peut reproduire ce dernier et entrer directe-
ment en concurrence avec l’entrepreneur ou le groupe qui
a été le premier à investir.

Grâce aux normes et aux marques, il est possible de
faire face à cette situation et de saisir la majeure partie des
rapports. La rétroaction positive que les normes procurent
et le fait qu’elles mènent à la prédominance d’une tech-
nologie unique constituent un atout pour bâtir des
économies d’échelle. Le groupe qui a recours aux normes
pour introduire et contrôler cette technologie prédomi-
nante a, dès lors, un avantage marqué sur le marché.

La participation aux travaux d’élaboration des normes
est propice à un échange constant d’information entre les
producteurs, les consommateurs et les organismes de
réglementation grâce auquel les participants peuvent se
tenir à la fine pointe de la technologie et concevoir de
nouveaux produits qui répondent aux nouvelles exigences
des consommateurs.

La Stratégie canadienne de normalisation (SCN) insite
en particulier sur le fait que le Canada doit se concentrer
sur l’élaboration de normes de domaines de première
importance, principalement ceux favorables à l’exportation.
Pour l’Ouest du Canada, les normes associées aux produits
agricoles et à l’environnement des secteurs des forêts, des
mines et de l’énergie sont très importantes pour
l’économie.

Il y a aussi des domaines où les normes canadiennes
sont capables d’influer sur l’élaboration des normes inter-
nationales et de développer un marché mondial pour
permettre l’exportation de produits canadiens. Les produc-
teurs d’huile de colza ont, par exemple, réussi à développer
un marché mondial pour l’huile de canola grâce à l’élabo-
ration et à la mise en œuvre de normes pour les produits
hauts de gamme.

La SCN constitue un schéma directeur servant à repérer
les domaines dans lesquels on peut réussir et à choisir les
ressources pour y parvenir. L’élaboration des normes est,
pour le secteur agricole du Canada, un terrain à cultiver.

Saskatoon
Peter Phillips

Professeur d’économie agricole à l’Université de Saskatchewan

Les normes, terrain favorable à l’industrie agricole
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Cet après-midi, je traiterai de trois éléments :

1. La grande importance des normes.
2. Le respect des normes qui fait partie des bonnes

pratiques de gestion commerciale.
3. Le « village » mondial des communications électro-

niques nous transporte vers un nouveau monde de normes
rempli de possibilités excitantes et de nouveaux défis.

Tout au long de ma carrière dans le secteur, notamment
par mon association avec CSA International, j’ai pu
constater la grande importance des normes.

Les normes peuvent grandement influer sur la position
concurrentielle d’un pays. C’est pour cette raison que les
entreprises canadiennes doivent, plus que jamais, participer
activement à l’élaboration des normes internationales. 

Les normes sont importantes pour plusieurs raisons :
elles assurent la fabrication de pièces de conception
uniforme faciles à assembler; elles définissent des procé-
dures sécuritaires afin de réduire les risques de blessures
et de dommages à la propriété; elles améliorent les
procédés de contrôle de la qualité.

Comme le disait Linda Lusby, il y a quelques minutes,
les normes ne visent pas uniquement la « boulonnerie ».
Elles touchent à présent certaines questions sociales ainsi
que divers domaines, tels que la sécurité, l’environnement,
le vieillissement de la population et la gestion de la
foresterie durable.

Nombre des plus grandes entreprises du pays, telles que
GE Canada, ont déjà pris conscience de l’importance des
normes et participent activement à leur élaboration.

À mesure qu’évolue la technologie, les normes doivent
répondre aux besoins des entreprises canadiennes et aux
attentes des clients.

D’après le ministre Manley, la nouvelle Stratégie n’at-
teindra son but que si l’on obtient la participation des
parties intéressées, telles que les groupes de consomma-
teurs, les associations des divers secteurs, les travailleurs,
les gens d’affaires et les gouvernements, à l’élaboration et à
l’application des normes.

À mesure que sont éliminées les barrières du commerce
international - ce qui devrait être notre objectif commun -
les normes nous offrent, comme le disait Linda Lusby,
« des perspectives sur le marché mondial ». L’univers des
normes au cours des dernières décennies a connu une
importante évolution, mais un facteur demeure inchangé :
les normes présentent des avantages stratégiques pour les
entreprises.

En fait, l’incorporation de normes dans les plans
stratégiques d’une organisation fait maintenant partie des
bonnes pratiques de gestion. Les entreprises qui ont
compris les avantages stratégiques que procurent les

normes sont plus compétitives, plus susceptibles de
prospérer sur divers marchés et sont en meilleure position
pour faire face à la concurrence.

Mon entreprise, GE, en tant qu’acteur sur les marchés
mondiaux, doit élaborer des stratégies d’envergure interna-
tionale. Cependant, il arrive que nous ne puissions pas
vendre notre équipement électrique dans un pays donné,
car nos produits ne satisfont pas aux normes qui y sont en
vigueur. Notre sens des affaires nous impose alors de
travailler à l’harmonisation des normes. 

Le « village » mondial créé par les communications élec-
troniques révèle clairement que le monde est petit et qu’il
continue de se rétrécir à un rythme toujours plus rapide!
Aujourd’hui, nous devons trouver de nouveaux moyens
plus rapides, pour l’élaboration des normes de la nouvelle
économie. Tel que l’a mentionné le ministre Manley, la
Stratégie canadienne sur le commerce électronique assu-
rera au Canada une place sur la scène internationale.

L’objectif du Canada est de devenir chef de file mondial
dans le développement et l’utilisation du commerce élec-
tronique. Et je suis heureux d’annoncer que le Canada n’a
rien à envier à personne dans ce domaine.

Comme l’expliquait le ministre Manley, le Canada a été
le tout premier pays à élaborer une norme destinée à régir
l’utilisation des renseignements personnels et à en protéger
la confidentialité.

Cette norme, le Code type sur la protection des
renseignements personnels de CSA International, constitue
la base d’un projet de loi qui est actuellement en discus-
sion à la Chambre des communes et qui sera adopté cette
année. Le Canada continuera d’occuper un rôle
prépondérant dans ce domaine, s’il poursuit les efforts
visant à persuader les autres pays d’adopter des normes
similaires en matière de protection de la confidentialité.

Aujourd’hui, l’élaboration de normes liées au commerce
électronique offre des possibilités de grande envergure et
très intéressantes. Toutes les entreprises canadiennes
doivent s’adapter rapidement au « nouvel âge numérique ».

Enfin, je conseille fortement à chaque entreprise de
participer au processus d’élaboration des normes en tant
que représentant de son secteur. Linda Lusby a très bien
fait remarquer que la Stratégie canadienne de normalisa-
tion établit les fondations et qu’il ne nous reste maintenant
qu’à construire l’édifice. Par conséquent, à nos outils et
commençons les travaux!

NUMÉRO SPÉCIAL – 2000 ■  ■  ■  ■  ■  ■  ■  ■  ■ CONSENSUS

Toronto
Robert T. E. Gillespie
Président et directeur général, GE Canada

Mettons-nous à la tâche!
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Aujourd’hui, les normes sont pour les entreprises un
facteur de réussite.

Elles constituent les bases mêmes d’Internet.
Je suis convaincu que le lancement, aujourd’hui, de la

nouvelle Stratégie canadienne de normalisation marque
une étape importante dans la sensibilisation des entreprises
à l’importance des normes, au Canada, en Amérique du
Nord et dans le monde entier.

Il fut un temps où les normes appartenaient au domaine
des entreprises de fabrication. Cette époque est maintenant
révolue.

La direction des entreprises de tous les secteurs de
l’économie a pris conscience du rôle prépondérant des
normes pour faire face à la concurrence.

L’adoption d’un ensemble de spécifications et d’exi-
gences de services, accepté à l’échelle internationale pour
les produits ainsi que pour les processus et la réglementa-
tion relative à l’environnement, aux soins de santé et à la
protection du consommateur, procure d’importants avan-
tages concurrentiels.

Que ce soit pour vendre des gadgets ou créer un
système pour le commerce électronique international, je
dois toujours m’assurer que mes produits sont compatibles
avec les autres.

Je dois également savoir si les normes de mon entre-
prise régissant les conditions de travail de mes employés
ne constituent pas un obstacle à l’établissement de rela-
tions commerciales avec d’autres pays.

Je dois m’assurer que la technologie que j’utilise a été
prévue selon un concept évolutif et ne deviendra pas rapi-
dement obsolète.

Ce sont les garanties qu’il me faut pour bâtir une entre-
prise et pour éviter de construire des châteaux en Espagne.

Ce sont les garanties assurées par l’adoption des normes
prédominantes et la participation active de l’entreprise aux
travaux des organismes d’accréditation.

Un nombre croissant d’organisations se rendent compte
qu’elles doivent participer à l’élaboration des normes inter-
nationales pour continuer à exister et à prospérer.

Les entreprises choisissent de participer activement à
l’élaboration et à la mise en œuvre des normes, car c’est
pour elles la seule façon d’éviter d’avoir à se conformer aux
règles établies par la concurrence.

Certains projets de normalisation liés au commerce élec-
tronique qui me tiennent particulièrement à cœur sont en
voie de réalisation, en particulier dans le domaine promet-
teur des communications sans fil.

Des travaux de normalisation récents – notamment le
protocole d’application sans fil (WAP), les normes pour les
produits de la troisième génération et l’attribution des
fréquences - se révéleront indispensables à la gestion 

efficace de transactions dont la valeur pourrait atteindre
plusieurs milliards de dollars.

Entrust suit avec intérêt les travaux du comité technique
conjoint de l’ISO et de la CEI, qui travaille à l’élaboration
de normes internationales pour le commerce électronique.

Nous nous montrons actifs dans le domaine de l’élabo-
ration des normes internationales régissant les systèmes
cryptographiques pour en assurer l’interopérabilité et pour
élaborer des critères communs d’évaluation.

Un groupe spécial a été formé pour élaborer des normes
pour le commerce électronique dans le contexte canadien.
Plusieurs de ses ébauches ont déjà été incorporées à la
norme internationale du JTC.

L’objectif est maintenant d’inciter les autres pays à
adopter des normes sur la protection de la confidentialité
semblables à celles en vigueur depuis l’an dernier au
Canada.

Les normes de sécurité mises en place ces cinq
dernières années favorisent la création de réseaux de
communication et de structures à l’échelle mondiale, qui
permettront au commerce électronique de devenir, au
cours des cinq prochaines années et au-delà, ce que chacun
souhaiterait qu’il fût.

Les normes sont d’une manière générale, très impor-
tantes. Les normes de sécurité, quant à elles, deviennent
les instruments clés dans l’avenir du domaine des affaires,
des loisirs et autres activités.

Il ne suffit plus de se tenir au fait des innovations réa-
lisées à l’échelle mondiale pour éviter de se fermer au
monde extérieur, comme par le passé.

Nous devons jouer un rôle actif dans la conception des
normes liées aux nouvelles technologies, si nous voulons
occuper une position dominante dans les nouveaux
marchés.

Pour éviter d’avoir à confier aux gouvernements la
responsabilité d’imposer des normes sans la participation
du secteur privé, les entreprises doivent, par-dessus tout,
jouer un rôle de premier plan dans l’élaboration des
normes.

Ottawa
John Ryan

Président et directeur général, Entrust Technologies

Les normes et le commerce électronique
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Quand le Conseil canadien des normes m’a demandé
de vous parler de l’importance des normes, j’ai tout
de suite accepté parce que dans mon domaine, il est

clair qu’elles jouent un rôle de premier plan.
Le commerce électronique n’a vraiment réussi à démarrer

que lorsque le protocole de communication IP (Internet
Protocol) s’est imposé comme norme de connectivité domi-
nante. Avant cela, il y avait une foule de langages permettant
l’échange de données entre ordinateurs, mais aucun d’eux
n’avait la préférence. Il a fallu qu’une norme technique soit
acceptée pour révolutionner la conception des procédés
opérationnels.

Il y a, dans mon domaine, tant de normes qu’on ne peut
même pas les compter. Ce que l’on sait, c’est que chacune
d’elles peut contribuer à développer le commerce électro-
nique.

Parlons du procédé le plus simple, celui de la connectivité,
c’est le IP qui permet à votre cellulaire de recevoir et d’en-
voyer du courrier électronique ou encore à votre système
d’alarme de vous transmettre automatiquement par Internet
l’image d’un intrus qui a pénétré dans votre domicile.

Grâce à l’IP, le commerce électronique s’intègre égale-
ment aux appareils portatifs tels que le téléphone cellulaire
et les sytèmes d’aide numérique. Il sera ainsi possible de
faire de plus en plus de transactions. Et il n’est pas loin le
jour où vous pourrez participer à une vidéoconférence à
partir de votre téléphone cellulaire.

Les cartes à mémoire fonctionnent également grâce à l’IP.
Imaginez que vous puissiez vous promener avec, dans votre
porte-feuille, la carte à mémoire de votre dossier médical, un
dossier auquel seuls votre médecin et vous ayez accès.

Prenons l’exemple de la sécurité : le rythme de
développement du commerce électronique dépend en partie
de la confiance que les gens accordent à l’Internet.
Quiconque a utilisé le système de transactions bancaires en
ligne sait pertinemment que la banque nous demande
d’avoir recours à un fureteur à encryptage de 128 octets
pour assurer la confidentialité des données.

Il y a aussi les certificats numériques qui reconnaissent
uniquement les parties de la transaction et les protègent
contre la fraude. Si un plus grand nombre d’entreprises et
de consommateurs se procurent des certificats numériques,
il sera plus facile pour tous, convenons-en, de faire du
commerce et d’acheter en ligne en toute confiance. Il faudra
donc que les autorités responsables de l’émission de ces
certificats reconnaissent réciproquement ces derniers pour
que tout le monde puisse faire, en toute sécurité, des tran-
sactions avec d’autres.

Pour le client lui-même, il faut prévoir des protocoles et
des formats normalisés permettant l’échange de documents
électroniques entre partenaires commerciaux. Prenons, par
exemple, le secteur de l’indutrie du transport où plusieurs

expéditeurs doivent faire affaire avec des dizaines de trans-
porteurs aériens, ferroviaires, routiers et maritimes. Tous ces
acteurs doivent échanger des demandes de réservations, des
récépissés, des rapports de suivi etc.. Le problème est qu’il
existe dans ce domaine autant de formats électroniques que
de vendeurs de programmes informatiques. Trop de gens
nous demandent de créer un accès pour la traduction de ces
messages.

Ne vous y trompez pas! Même si pour BCE Emergis la
traduction de protocoles et de formats se révèle lucrative, je
suis pour l’adoption d’une norme commune. On a beaucoup
plus intérêt à faciliter le commerce électronique qu’à élimi-
ner des obstacles inutiles!

Finalement, nous avons, en toute priorité, besoin de
normes des affaires qui sauront susciter la confiance à
l’égard de ces nouveaux moyens. Le entreprises qui font des
transactions sur Internet doivent tout d’abord adopter un
code d’éthique adapté au commerce électronique. 

S’il est logique de commencer par établir des normes
éthiques à l’échelle du Canada, on doit viser l’élaboration
d’une norme internationale. C’est ainsi que le commerce
électronique réussira à favoriser la mondialisation des
marchés, et c’est en partie ce pourquoi il est conçu.

Parvenir à établir une norme commune n’est pas toujours
facile. Sans l’intervention d’une puissance extérieure, l’acteur
dominant d’une industrie n’a souvent aucun intérêt à conclure
avec ses concurrents une entente sur une norme commune,
étant donné que le fait d’avoir ses propres normes lui permet,
en partie, de renforcer sa position dominante.

Nous voilà devant un paradoxe! Si, d’un côté, il est pour
nous souhaitable d’élaborer des normes techniques
communes à l’échelle internationale, nous risquons vraisem-
blablement, avec de telles normes, d’aller à l’encontre des
intérêts commerciaux de certains acteurs.

Comment résoudre ce paradoxe? Il y a actuellement une
foule de comités de normalisation à l’œuvre, tant au Canada
que dans le monde. Qu’on le veuille ou non, il arrivera à ces
comités d’élaborer des normes techniques qui seront parfois
reprises dans un règlement gouvernemental et deviendront
ainsi obligatoires.

À moins que l’on ne domine son marché au point de ne
pas tenir compte de tous ses concurrents et peu d’entre nous
ont cette chance, la seule solution possible, selon moi, serait
de tenter de façonner les normes en sa faveur au cours du
processus d’élaboration. Au sein des comités de normalisa-
tion, l’on peut généralement voter. Ce sont donc des lieux de
pouvoir au sein desquels peut agir votre entreprise.

La conception des normes est un nouveau champ de
bataille sur lequel doivent se positionner les entreprises
ouvertes sur le monde. Ne laissez pas vos concurrents
manœuvrer à leur guise sur ce champ. Ici comme ailleurs,
qui ne dit mot consent.

NUMÉRO SPÉCIAL – 2000 ■  ■  ■  ■  ■  ■  ■  ■  ■ CONSENSUS

Montréal
Brian Edwards
Président et chef de la direction, BCE Energis

Les normes et le commerce électronique

18



L’événement qui nous réunit aujourd’hui a pour
thème Perspective mondiale 2000, un thème
rappelant qu’au Canada les normes constituent une

ouverture sur le monde. Elles représentent, en effet, une
grande partie des efforts déployés au pays pour réussir au
sein de l’économie mondiale.

Chacun d’entre nous sait bien quels enjeux importants
se présentent au Canada à l’heure de son entrée dans le
nouveau millénaire. Il s’agit, entre autres, de la tendance
croissante à se tourner vers l’exportation, de la création
d’alliances commerciales régionales, de la révolution tech-
nologique et du fait que chacun se rend de mieux en
mieux compte de l’importance, pour le Canada, de tels
facteurs en termes de qualité de vie.

On en appelle de plus en plus aux normes comme solu-
tion. Celles-ci permettent aux sociétés d’intégrer les tech-
nologies. Elles ont, en outre, fait leurs preuves en matière
de conciliation d’intérêts divergents. C’est un moyen effi-
cace de parvenir à des solutions globales aux questions
mondiales, telles que le développement durable, la santé et
la sécurité. Il suffit d’apercevoir une bannière ISO 9000
pour réaliser aussitôt l’importance croissante des normes et
la nécessité d’un plan national de normalisation.

Proposant des objectifs précis en matière de normalisa-
tion, la Stratégie canadienne de normalisation (SCN) fera
du Système national de normes un système plus adapté et
plus efficace que jamais.

Il est important que le lancement de la SCN se fasse à
l’échelle du Canada et qu’il rassemble dans un même but
des régions majeures du pays. Cet événement national
témoigne de la détermination du Canada à entrer dans une
ère nouvelle de collaboration, dans laquelle les travaux de
normalisation continueront à bien servir la population sur
les plans social et économique.

Il y a, certes, beaucoup à faire, mais nous savons que la
collaboration des partenaires du Système de normalisation
national s’est toujours révélée efficace et sommes convain-
cus qu’il ne saurait en être autrement pour la mise en
œuvre de la SCN.

En qualité de membre du Conseil issu du secteur privé,
je préciserai que, selon moi, qui ai œuvré 35 années durant
dans le domaine des normes de l’industrie des télécommu-
nications et des technologies de l’information, les normes
ont sans nul doute pris beaucoup d’importance, et que
c’est le moment où jamais pour le Canada de mettre en
œuvre une stratégie nationale.

À l’échelle mondiale, les marchés et les économies sont
de plus en plus unifiés et interdépendants dans un
contexte où la concurrence est plus féroce. Et cela, surtout
dans le secteur de la haute technologie, où le rythme des
changements et la fusion des trusts ajoutent à la nécessité
d’adopter une approche stratégique de la normalisation.

De deux choses l’une : les normes peuvent favoriser la
multiplication de services sans frontières, tels que ceux du
commerce électronique, récents, ou y faire obstacle. En
ayant recours à des normes appropriées, un pays et une
entreprise peuvent aussi bien acquérir un avantage concur-
rentiel dans leur participation à l’économie, que se faire
refuser cet avantage. Les enjeux sont alors des enjeux de
taille, qui plus est, stratégiques. Le Canada doit se doter
d’une stratégie efficace d’élaboration de normes, s’il veut,
au cours du nouveau millénaire, améliorer sa compétitivité
et connaître une croissance économique.

Halifax
Phil Saunders,Vice-président et membre 

du Conseil canadien des normes, Relations commerciales, Réseaux Nortel

Prêts face aux enjeux du nouveau millénaire
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Dans le cadre de ses programmes d’accréditation et de
reconnaissance, le Conseil canadien des normes (CCN)

considère officiellement des organismes comme étant quali-
fiés pour fournir des services d’élaboration de normes et
d’évaluation de la conformité particuliers. Cette accrédita-
tion et cette reconnaissance constituent une base à l’accepta-
tion nationale et internationale des produits et des services.

L’accréditation et la reconnaissance du CCN n’ont trait
qu’à des portées et des domaines d’activité particuliers.
Pour connaître la portée d’accréditation ou le nom de la
personne-ressource des organismes mentionnés ci-dessous,
ou encore en savoir plus sur ces programmes, visitez le site
Web du CCN à http://www.ccn.ca ou communiquez avec
sa Division de l’information.

Voir page 4, article important sur l’avenir de CONSENSUS.

Nouvelles accréditations et nouvelles 
reconnaissances
Laboratoires d’étalonnage et d’essais
• Alcan International Limitée, Centre de recherche et de

développement, Mechanical Testing Laboratory,
Kingston, Ontario

• Agence canadienne d’inspection des aliments, Institut de
recherches vétérinaires/Centre d’expertise des phy-
toravageurs justiciables de quarantaine et Laboratoire
d’évaluation des produits biologiques de Nepean,
Ontario

• Agence canadienne d’inspection des aliments, Burnaby
Laboratoire alimentaire, Burnaby, Colombie-Britannique

• Agence canadienne d’inspection des aliments, Centre
d’hygiène vétérinaire et de défense des végétaux,
Charlottetown, Île-du-Prince-Édouard

• Centre d’expertise en analyse environnementale du
Québec, Laboratoire des pollutions industrielles, Laval,
Québec

• Centre d’expertise en analyse environnementale du
Québec, Laboratoire de la qualité du milieu, Sainte-Foy,
Québec

• CRA Analytical Services Division, Conestoga-Rovers &
Associates Ltd., Waterloo, Ontario

• Environmental Analytical Laboratory, Science
Applications International Corporation (SAIC Canada),
Gloucester, Ontario

• Fine Analysis Laboratories Ltd., Hamilton Ontario
• FKL Engineering Consultants Ltd., Vancouver, BC
• Kennecott Canada Exploration Inc., Mineral Processing

Laboratory, Thunder Bay, Ontario
• Maple Leaf Poultry Laboratory, Toronto, Ontario
• Marstech Limited, Etobicoke, Ontario
• Maxxam Analytics Inc., Human DNA Department,

Guelph, Ontario
• MPB Technologies Inc., Electronics Test Centre, Kanata,

Ontario
• Centre de technologie alimentaire, Charlottetown, Île-du-

Prince-Édouard
• Pylon Electronics Canada Inc., Standards Calibration

Laboratory (Ottawa Facility), Ottawa, Ontario
• Queen Elizabeth II Health Sciences Centre,

Environmental Services Laboratory, Halifax, Nouvelle-
Écosse

Organisme de certification
• TÜV Rheinland of North America, Inc. (TÜV), Newtown,

Connecticut
• safety of all types of electrical and electronic products,

systems and related services
• electromagnetic compatibility (EMC) of all types of

electrical and electronic products and systems

Bonnes pratiques de laboratoire (BPL)
• AgGrow Tech Inc., Medicine Hat, Alberta
• Atlantic AgriTech Inc., Agricultural/Environmental

Research, Hunter River, Île-du-Prince-Édouard
• Aventis CropScience Canada Co., Regina, Saskatchewan
• Ecologistics Research Services, Thorndale, Ontario
• ICMS (Integrated Crop Management Services), Inc.,

Portage la Prairie, Manitoba
• Marbicon Inc., Berwick, Nouvelle-Écosse
• Recherche Trifolium Inc., St. Paul d’Abbotsford, Québec
• Three Links AgResearch, Inc., Fairview, Alberta
• Xenos Laboratories Inc., Ottawa, Ontario
• ZENECA Agro, a business of ZENECA Corp., Calgary,

Alberta

Retrait volontaire de l’accréditation
Laboratoires d’essais et d’étalonnage
• Domtar Inc., Innovation Centre, Chemical & Physical

Testing Laboratories, Senneville, Québec
• Les Laboratoires industriels et commerciaux inc.,

Montréal, Québec
• Maxxam Analytics Inc., Canviro Laboratories Division,

Waterloo, Ontario
• Techmat (1992) Inc., Jonquière, Québec

Fin de l’accréditation
Laboratoire d’essais et d’étalonnage
• Building Performance Inc., Oakville, Ontario

Fermeture du dossier de la demande 
d’accréditation
Organisme d’accréditation
• Association of Home Appliance Manufacturers, Chicago,

IL

Accréditation et reconnaissance
Actualités
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Avis
d’examen public

Canadian OSI Registration Authority (COSIRA)

Conformément à la norme Canadian OSI Registration Procedures and
Guidelines (Z243.110 Série 93) de la CSA International, les organismes
ci-dessous ont demandé l’autorisation d’utiliser les identificateurs d’in-
terconnexion de systèmes ouverts (OSI) suivants :

Shaw Communications NSAP 312

Banque Royale du Canada OID 113,563
X.500 0= Banque Royale

du Canada

Brandon Regional Health OID 3.2.1.1
Centre NSAP 313

Gateway Telephone Limited NSAP 314

Telus Mobility Cellular Inc NSAP 286
X.400 PRMD

Telus Mobility
Cannect Communications NSAP 315 

CIFRA Medical Inc. OID 10.2.1.1

Pour faire des commentaires à ce sujet ou recevoir un complément
d’information sur ces demandes ou sur l’enregistrement OSI au
Canada, contacter l’administrateur du COSIRA par téléphone au
(819) 956-4848, par télécopieur au (819) 956-3321 ou par courriel
à cosira@tpsgc.gc.ca.

La norme ISO/CEI 17025, nouvelle norme internationale en
remplacement du Guide ISO/CEI 25, a été intégrée au 
PALCAN. Cette norme, qui respecte les exigences interna-

tionales liées au cycle d’évalua-
tion de deux ans, permet aux lab-
oratoires d’offrir à ses clients un
service plus rapide, tout en leur
garantissant la qualité et en les
assurant de leur compétence.

PALCAN promet aux laboratoires d’étalonnage et d’essais
qu’ils seront reconnus partout dans le monde, ce qui fait de lui
un guichet unique à un coût à la fois stable et prévisible.
Nous invitons les clients de laboratoires à se renseigner sur

l’accréditation PALCAN, une garantie de qualité.
PALCAN est le Programme d’accréditation des labora-

toires – Canada, géré par le Conseil canadien des normes.
Vous trouverez à : www.ccn.ca la liste des 240 laboratoires
canadiens accrédités à ce jour.

ACCRÉDITATION DES LABORATOIRES

RECONNUE PARTOUT DANS LE MONDE

www.ccn.ca ou téléphonez au (613) 238-3222

Visitez notre site Web au :

Conseil canadien
des normes

Laboratoires
Actualités PALCANPALCAN

Première accréditation en recherche et
développement et en essais judiciaires

Deux domaines importants d’essais de laboratoire ont
acquis une certaine confiance. Le Programme d’accréditation
des laboratoires — Canada (PALCAN) vient, en effet, d’ac-
créditer les premiers laboratoires dans ses domaines de
spécialité de programme liés à la recherche et au développe-
ment (R & D) et aux essais judiciaires.

Le Centre de détection des résidus médicamenteux vétéri-
naires de l’Agence canadienne d’inspection des aliments,
établi à Saskatoon, est le premier laboratoire accrédité pour
réaliser des essais et tests particuliers sur les animaux, les
plantes, les aliments et les produits comestibles. Il recherche
les traces de drogues, administrées aux animaux de ferme,
présentes dans les produits alimentaires. Comme il n’existe

aucune méthode d’essai reconnue pour certaines des
substances qu’il recherche, le Centre est parfois amené à
élaborer les siennes propres. Et l’accréditation lui en recon-
naît la compétence.

Le département de l’ADN humain de Maxxam Analytics
Inc., installé à Guelph, en Ontario, est le premier à avoir été
accrédité dans le cadre du programme PALCAN d’essais
judiciaires. Les méthodes d’essai pour la recherche de
l’ADN sont surtout utilisées au sein du système de justice
pénale du Canada, souvent pour rouvrir un dossier et
résoudre des cas qui ne l’avaient pas encore été. Pour déter-
miner la culpabilité ou l’innocence d’un individu, les
tribunaux doivent pouvoir se fier aux résultats de ces tests.
Comme l’analyse judiciaire n’est pas réglementée au
Canada, l’accréditation est alors, pour un laboratoire, le seul
moyen possible de prouver sa compétence.

PALCAN a accrédité plus de 240 laboratoires dans
divers essais généraux et domaines de spécialité. Avec l’ac-
créditation, ces laboratoires peuvent jouir, en matière de
compétence, d’une reconnaissance internationale, améliorer
leur capacité commerciale et acquérir la confiance des
clients et des organismes de réglementation.

Pour en savoir plus sur PALCAN et sur les autres
programmes du Conseil canadien des normes, visitez le site
de l’organisme à l’adresse : http://www.ccn.ca.
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V oici une liste des normes en voie d’élaboration (e), de 
révision (r), d’annulation (a) ou de modification (m). Des

exemplaires sont offerts pour révision par les organismes
d’élaboration de normes accrédités désignés. Des frais minimes
s’appliquent ordinairement pour chaque exemplaire d’un document
commandé. Veuillez noter que ces projets de documents sont
distribués uniquement pour révision et commentaires, et non en
vue de leur application.

Office des normes générales 
du Canada (ONGC)

Téléphone : (819) 956-0425 ou
1 800 665-CGSB (seulement au Canada)
Télécopieur : (819) 956-5644

CAN/CGSB-4.2 No. 59.1-M88 Méthodes pour épreuves textiles
— Évaluation de l’aspect lisse des tissus après plusieurs blan-
chissages domestiques (m)
CAN/CGSB-55.1-M85 Fils pour nappes de filet et filets (a)
CAN/CGSB-72.21/ISO 8126 Micrographie —Films diazoïques
et vésiculaires — Densité visuelle — Spécification (r)
CAN/CGSB-86.1 Étiquetage pour l’entretien des textiles (r)
CAN/CGSB 155.22-97 Vêtements de travail portés par les
sapeurs-pompiers forestiers à la ligne de feu (m)
CAN/CGSB 155.23-97 Recommandations visant la fourniture
et l’utilisation des vêtements de travail portés par les sapeurs-
pompiers forestiers à la ligne de feu (m)
CGSB 184.1 Lignes directices pour la mise en œuvre des sys-
tèmes de gestion de la qualité ISO 9000 dans les organismes du
secteur public (r)
CGSB 187.1-93 Norme de gestion du rendement en matière de
coûts et de délais (a)

Laboratoires des assureurs
du Canada (ULC)

Téléphone : (416) 757-3611
Télécopieur : (416) 757-8915

ULC-D60743 + Amendement 1, Terminologie pour l’outillage
et le matériel à utiliser dans les travaux sous tension   (p)
ULC-D61112, Nappes en matériau isolant pour travaux 
électriques  (p)
ULC-D61229 + Amendement 1, Protecteurs rigides pour
travaux sous tension sur des installations à courant alternatif (p)
ULC-D61328 + Corrigendum, Travaux sous tension – Guide
pour les installation de conducteurs et câbles de garde sur les
lignes de transport – Equipement de déroulage et
accessoires (p)
ULC-D61472, Travaux sous tension – Distances minimales 
d’approche – Méthode de calcul  (p)

Examen public
Avis

DU NOUVEAU...
La version 2000 de ces 

Projets de normes internationales
ISO 9000 :

• ISO/DIS 9000 
• ISO/DIS 9001 
• ISO/DIS 9004

Pour s’en procurer une copie papier ou
électronique, s’adresser au

Centre canadien 
d’information globale 

au
1 800 267-8220

Service électronique

de livraison

Un nouveau président
CNC/ISO

M. Randy Dey a été, le 15 mai 2000, nommé président
du Comité national canadien de l’Organisation interna-
tionale de normalisation (CNC/ISO). Ce comité conseille
le Conseil canadien des normes sur les politiques de l’ISO,
et gère et oriente tous les Comités consultatifs. M. Dey a
participé au processus d’élaboration de normes et fourni
durant plus de 20 ans des services de conformité interna-
tionale à travers sa compagnie, CCS Business Improvement
Services. Inc.. Il encourage les groupes d’intéressés cana-
diens à contribuer à rendre le CNC/ISO plus efficace dans
ses activités d’élaboration des normes ISO. Les lecteurs
peuvent faire parvenir à M. Dey leurs observations par
courriel à l’adresse ccs@globalservice.net.
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Normes nationales
du Canada

Depuis la parution du dernier numéro de CONSENSUS, le
Conseil canadien des normes a entériné les normes suivantes

en tant que Normes nationales du Canada (NNC). Pour obtenir
des renseignements sur la disponibilité des normes, leur prix ou
pour passer commande, veuillez communiquer avec l’organisme
d’élaboration de normes compétent à l’adresse ci-dessous. Certains
documents peuvent n’être disponibles que dans l’une des deux lan-
gues officielles.

Office des normes générales 
du Canada (ONGC)
Téléphone : (819) 956-0425 ou
1 800 665-CGSB (seulement au Canada)
Télécopieur : (819) 956-5644

CAN-CAN-ONGC 1.189 Peinture d'impression, d'extérieur, aux
résines alkydes, pour le bois
CAN-ONGC 1.176 Revêtement de polyuréthanne, d'intérieur,
durci a l'humidité, non pigmente
CAN-ONGC 1.76 Peinture-émail résistant a la chaleur, d'intérieur
et d'extérieur
CAN-CGSB/ONGC 1.183 Enduit aux résines epoxydiques, riche
en zinc
CAN-ONGC 1.109.4 Symboles d'information des voyageurs
CAN-ONGC 1.119 Peinture - émulsion d'impression d'intérieur
CAN-ONGC 1.153 Revêtement par peinture aux résines epoxy-
diques, a pouvoir garnissant élève brillant
CAN-ONGC 1.300 Système de revêtement de finition semi-bril-
lant, cuit au four, pour meubles métalliques de bureau

CSA International
Téléphone : (416) 747-4044
Télécopieur : (416) 747-2475

CAN-CSA ISO/TR 14061-99 Information pour assister les organ-
ismes forestiers dans l'utilisation des normes ISO 14001 et ISO
14004 relatives aux systèmes de management environnemental
CAN-CSA C828-99 Exigences relatives aux performances des ther-
mostats de chauffage électrique individuel des locaux
CAN-CSA M2860-00 Engins de terrassement - Dimensions mini-
males des passages
CAN-CSA Z9170-2-00 Prises murales pour réseaux de distribution
de gaz médicaux - Partie 2: Prises murales pour systèmes d'évacua-
tion des gaz d'anesthésie 
CAN-CSA M14269-1-00 Tracteurs et machines automotrices pour
l'agriculture et la sylviculture - Ambiance dans l'enceinte de l'opéra-
teur  Partie 1: Vocabulaire
CAN-CSA M14269-2-00 Tracteurs et machines automotrices pour
l'agriculture et la sylviculture - Ambiance dans l'enceinte de l'opéra-
teur  Partie 2: Méthode d'essai et performances des systèmes de
chauffage, de ventilation et de climatisation
CAN-CSA M14269-3-00 Tracteurs et machines automotrices pour
l'agriculture et la sylviculture - Ambiance dans l'enceinte de l'opéra-
teur  Partie 3: Détermination de l'effet du rayonnement solaire
CAN-CSA M14269-4-00 Tracteurs et machines automotrices pour
l'agriculture et la sylviculture - Ambiance dans l'enceinte de l'opéra-
teur  Partie 4: Méthode d'essai de l'élément du filtre a air
CAN-CSA M14269-5-00 Tracteurs et machines automotrices pour

l'agriculture et la sylviculture - Ambiance dans l'enceinte de l'opéra-
teur  Partie 5: Méthode d'essai du système de pressurisation
CAN-CSA Z8835-3-00 Systèmes d'évacuation des gaz d'anesthésie
- Systèmes de transfert et de réception
CAN-CSA Z9170-1-00 Prises murales pour réseaux de distribution
de gaz médicaux - Partie 1: Prises murales pour les gaz médicaux
comprimes et le vide
CAN-CSA ISO/IEC ISP 12063-2-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalises internationaux AMH3n - Systèmes de mes-
sagerie - Messagerie EDI - Partie 2: AMH31 - Contenu DEIMG
CAN-CSA ISO/IEC ISP 12063-3-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux AMH3n - Systèmes de mes-
sagerie - Messagerie EDI - Partie 3: AMH32 - Prescription EDIMG
pour transfert de messages (P1)
CAN-CSA ISO/IEC 13712-1-00 Technologies de l'information -
Opérations à distance: Concepts, modèle et notation
CAN-CSA Z76.1-99 Emballages de sécurité réutilisables pour
enfants
CAN-CSA B620 Citernes routières et citernes amovibles pour le
transport des marchandises dangereuses
CAN-CSA B621-98 Sélection et utilisation des citernes routières,
des citernes amovibles, des citernes compartimentées et des con-
teneurs pour le transport des marchandises dangereuses des classes
3, 4, 5, 6.1, 8 et 9
CAN-CSA B622-00 Sélection et utilisation des citernes routières,
des citernes de wagon-citerne à éléments multiples et des citernes
amovibles pour le transport des marchandise dangereuses de la
classe 1
CAN-CSA ISO 10993-13-00 Évaluation biologique des dispositifs
médicaux - Partie 13: Identification et quantification de produits de
dégradation de dispositifs médicaux à base de polymères
CAN-CSA ISO 10993-16-00 Évaluation biologiques des dispositifs
médicaux - Partie 16: Conception des études toxicocinetiques des
produits de dégradation et des substances relargables

Changement de marque
d’accréditation
CSA International change de marque de conformité aux
normes se rattachant aux appareils ménagers et à
l’équipement à gaz. L’étiquette d’autrefois représentant la
« flamme bleue » arborée par l’International Approval
Services Inc. (IAS) est remplacée par le logo de la flamme
bleue plus celui de l’Association canadienne de normalisa-
tion (CSA). Cette étiquette, nouvelle marque liée aux com-
posants du gaz, garantit une reconnaissance permanente
de la part des organismes de réglementation et des
usagers.

Ancienne marque CSA Nouvelle marque CSA



CAN-CSA ISO 10993-9-00 Évaluation biologique des dispositifs
médicaux - Partie 9: Cadre pour l'identification et la quantification
des produits potentiels de dégradation
CAN-CSA ISO 14021-00 Marquages et déclarations environ-
nementaux - Autodéclarations environnementales (Étiquetage de
type II)
CAN-CSA ISO 14031-00 Management environnemental - Évalua-
tion de la performance environnementale - Ligne directrices
CAN-CSA ISO 14042-00 Management environnemental - Analyse
du cycle de vie - Évaluation de l'impact du cycle de vie
CAN-CSA ISO 5832-2-00 Implants chirurgicaux - Produits à base
de métaux - Partie 2: Titane non allié
CAN-CSA ISO 5832-3-00 Implants chirurgicaux - Produits à base
de métaux - Partie 3: Alliage à forger à base de titane, d'aluminium
6 et de vanadium 4
CAN-CSA ISO 5832-4-00 Implants chirurgicaux - Produits à base
de métaux - Partie 4: Alliage à couler à base de cobalt, de chrome
et de molybdène
CAN-CSA ISO 5832-5-00 Implants chirurgicaux - Produits à base
de métaux - Partie 5: Alliage à forger à base de cobalt, de chrome,
de tungstène et de nickel
CAN-CSA ISO 5832-6-00 Implants chirurgicaux - Produits à base
de métaux - Partie 6: Alliage corroyé à base de cobalt, de nickel, de
chrome et de molybdène
CAN-CSA ISO 5833-00 Implants chirurgicaux - Ciments à base de
résine acrylique
CAN-CSA ISO 5835-00 Implants chirurgicaux - Vis métalliques
pour os à raccord d'entraînement hexagonal, à embase sphérique et
filetage asymétrique - Dimensions
CAN-CSA ISO 7206-2-00 Implants chirurgicaux - Prothèses par-
tielles et totales de l'articulation de la hanche - Partie 2: Surfaces
articulaires constituées de matériaux métalliques, céramiques et
plastiques
CAN-CSA ISO 7207-1-00 Implants chirurgicaux - Éléments
fémoral et tibial de prothèses partielle et totale de l'articulation du
genou - Partie 1: Classification, définitions et désignation des
dimensions
CAN-CSA ISO 8319-1-00 Instruments orthopédiques - Raccords
d'entraînement - Partie 1: Clés à utiliser pour les vis à tête à six
pans creux
CAN-CSA ISO/IEC 10026-1-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Traitement transac-
tionnel réparti - Partie 1: Modèle OSI TP
CAN-CSA ISO/IEC 10026-2-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Traitement transac-
tionnel réparti -Partie 2: 2: Service OSI TP
CAN-CSA ISO/IEC 10026-3-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Traitement transac-
tionnel réparti - Partie 3: Spécification du protocole
CAN-CSA ISO/IEC 10026-6-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Traitement transac-
tionnel réparti - Partie 6: Transfert de donnés non structure
CAN-CSA ISO/IEC 10181-1-00 Technologies de l'information -
interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Cadre pour la sécurité
dans les systèmes ouverts: Présentation
CAN-CSA ISO/IEC 10181-2-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts: Cadre général d'authentifica-
tion
CAN-CSA ISO/IEC 10181-3-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Cadres généraux pour
la sécurité des systèmes ouverts: Cadre général de contrôle d'accès
CAN-CSA ISO/IEC 10181-4-00 Technologies de l'information -

Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Cadres de sécurité
pour les systèmes ouverts: Cadre de non-répudiation
CAN-CSA ISO/IEC 10181-5-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Cadres généraux pour
la sécurité des systèmes ouverts: Cadre général de confidentialité
CAN-CSA ISO/IEC 10181-6-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Cadres généraux pour
la sécurité des systèmes ouverts: Cadre général d'intégrité
CAN-CSA ISO/IEC 10181-7-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Cadres pour la sécu-
rité dans les systèmes ouverts: Cadre pour l'audit de sécurité et les
alarmes
CAN-CSA ISO/IEC 10514-1-00 Technologies de l'information -
Langage de programmation - Partie 1: Modula-2, langage de base
CAN-CSA ISO/IEC 10918-3-00 Technologies de l'information -
Compression numérique et dosage des images fixes de nature pho-
tographique: Extensions
CAN-CSA ISO/IEC 11179-3-00 Technologies de l'information -
Spécifications et normalisation des éléments de données - Partie 3:
Attributs de base des éléments de donnés
CAN-CSA ISO/IEC 11179-4-00 Technologies de l'information -
Spécification et normalisations des donnés - Partie  4: Règles et
directives pour la formulation des définitions des données
CAN-CSA ISO/IEC 11179-6-00 Technologies de l'information -
Spécifications et normalisation des éléments de données - Partie 6:
Enregistrement des éléments de donnés
CAN-CSA ISO/IEC 11586-1-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Sécurité des couches
supérieures génériques: Présentation, modèles et notation
CAN-CSA ISO/IEC 11586-2-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Sécurité des couches
supérieures génériques: Définition du service pour l'élément de ser-
vice d'échange de sécurité (SESE)
CAN-CSA ISO/IEC 11586-3-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Sécurité des couches
supérieures génériques: Spécification du protocole pour l'élément
de service d'échange de sécurité (SESE)
CAN-CSA ISO/IEC 11586-4-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) Sécurité des couches
supérieures génériques: Spécifications pour la syntaxe de transfert
de protection
CAN-CSA ISO/IEC 11586-5-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Sécurité générique
pour les couches hautes : Proforme de déclaration de conformité
pour la mise en œuvre du protocole (PICS) de l'élément de service
d'échange de sécurité (SESE)
CAN-CSA ISO/IEC 11588-1-00 Technologies de l'information -
Gestion de systèmes de messagerie (MHS) - Partie 1: Modèle et
architecture
CAN-CSA ISO/IEC 11694-2-00 Cartes d'identification - Cartes a
mémoire optique - Méthode d'enregistrement linéaire - Partie 2:
Dimensions et emplacement de la zone optique accessible
CAN-CSA ISO/IEC 12087-1-00 Technologies de l'information -
Infographie et traitement de l'image - Traitement de l'image et
échange (IPI) - Spécification fonctionnelle - Partie 1: Architecture
commune pour l'image
CAN-CSA ISO/IEC 12087-2-00 Technologies de l'information -
Infographie et traitement de l'image - Traitement de l'image et
échange (IPI) - Spécification fonctionnelle - Partie 2: Interface de
programme d'application PIKS
CAN-CSA ISO/IEC 12088-4-00 Technologies de l'information -
Infographie et traitement de l'image - Traitement et échange de
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l'image - Liants de langage d'interface de programme d'application
- Partie 4: C
CAN-CSA ISO/IEC 13210-00 Technologies de l'information -
Méthodes d'essai pour mesurer la conformité à POSIX
CAN-CSA ISO/IEC 13522-1-00 Technologies de l'information -
Codage de l'information multimédia et hypermedia - Partie 1:
Représentation d'objet MHEG - Notation de base (ASN.1)
CAN-CSA ISO/IEC 13522-3-00 Technologies de l'information -
Codage de l'information multimédia et hypermedia - Partie 3:
Représentation d'interechange script MHEG
CAN-CSA ISO/IEC 13614-00 Technologies de l'information -
Échange sur cartouches de disque optique de 300 mm de diamètre
du type écriture unique-lectures multiple (WORM) utilisant la
méthode SSF
CAN-CSA ISO/IEC 13712-2-00 Technologies de l'information -
Opérations à distance: Réalisations OSI - Définition du service pour
l'élément de service des opérations a distance (ROSE)
CAN-CSA ISO/IEC 13712-3-00 Technologie de l'information -
Opérations à distance: Réalisations OSI - Spécification du protocole
pour l'élément de service des opérations a distance (ROSE)
CAN-CSA ISO/IEC 13719-1-00 Technologie de l'information -
Environnement d'outil courant portable (PCTE) Partie 1:
Spécifications abstraites
CAN-CSA ISO/IEC 13719-2-00 Technologies de l'information -
Environnement d'outil courant portable (PCTE)  Partie 2: Interface
de programmation en langage de programmation C
CAN-CSA ISO/IEC 13719-3-00 Technologies de l'information -
Environnement d'outil courant portable (PCTE) - Partie 3: Liant de
langage de programmation Ada
CAN-CSA ISO/IEC 13842-00 Technologies de l'information -
Cartouches de disque optique de diamètre 130 mm pour l'échange
d'informations - Capacité: 2 Gbytes par cartouche
CAN-CSA ISO/IEC 14360-00 Technologies de l'information -
Manipulation de donnés abstraites en interconnexion de systèmes
ouverts (OSI) - Interface de programme d'application (API)
[indépendante du langage]
CAN-CSA ISO/IEC 14361-00 Technologies de l'information -
Messagerie électronique basée sur MHS- Interface de programme
d'application (API) [indépendante du langage]
CAN-CSA ISO/IEC 14362-00 Technologies de l'information -
Méthodes d'essai pour mesurer la conformité à la manipulation de
données abstraites en interconnexion de systèmes ouverts (OSI) -
Interface de programme d'application (API) [indépendante du lan-
gage]
CAN-CSA ISO/IEC 14363-00 Technologies de l'information -
Méthodes d'essai pour mesurer la conformité à la messagerie élec-
tronique basées sur MHS - Interface de programme d'application
(API) [indépendante du langage]
CAN-CSA ISO/IEC 14364-00 Technologies de l'information -
Interface de langage C pour la manipulation de données abstraites
en interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Liant pour l'inter-
face de programme d'application (API)
CAN-CSA ISO/IEC 14365-00 Technologies de l'information -
Interface de langage C en messagerie électronique basée sur X.400
- Liant pour l'interface de programme d'application
CAN-CSA ISO/IEC 14366-00 Technologies de l'information -
Méthodes d'essai pour mesurer la conformité aux interfaces de lan-
gage C pour la manipulation de donnés abstraites en interconnex-
ion de systèmes ouverts (OSI) - Liant pour l'interface de pro-
gramme d'application (API)
CAN-CSA ISO/IEC 14367-00 Technologies de l'information -
Méthodes d'essai pour la conformité aux interfaces de langage C en

messagerie électronique basée sur MHS - Liant pour l'interface de
programme d'application (API)
CAN-CSA ISO/IEC 14392-00 Technologies de l'information -
Services de l'annuaire - Interface de programme d'application (API)
[indépendante du langage]
CAN-CSA ISO/IEC 14393-00 Technologies de l'information -
Méthodes d'essai pour mesurer la conformité aux services de l'an-
nuaire - Interface de programme d'application (API) [indépendante
du langage]
CAN-CSA ISO/IEC 14394-00 Technologies de l'information -
Interfaces de langage C des services de l'annuaire - Liant pour
interface de programme d'application (API)
CAN-CSA ISO/IEC 14395-00 Technologies de l'information -
Méthodes d'essai pour mesurer la conformité aux interfaces de lan-
gage C des services de l'annuaire - Liant pour interface de pro-
gramme d' application (API)
CAN-CSA ISO/IEC 14568-00 Technologies de l'information -
DXL: Langage pour échange de diagramme pour cartes avec
arborescence
CAN-CSA ISO/IEC 15802-2-00 Technologies de l'information -
Télécommunications et échange d'information entre systèmes -
Réseaux locaux et métropolitains - Partie 2: Gestion de LAN/MAN
CAN-CSA ISO/IEC 2593-00 Technologies de l'information -
Télécommunications et échange d'information entre systèmes -
Dimensions de branchement du connecteur d'interface
ETTD/ETCD a 34 pôles et affectation des numéros de contact
CAN-CSA ISO/IEC 7498-3-00 Technologies de l'information -
Interconnexion de systèmes ouverts (OSI) - Modèle de référence
de base: Dénomination et adressage
CAN-CSA ISO/IEC ISP 10609-40-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux TB, TC, TD et TE - Service
de transport en mode connexion sur service de réseau en mode
connexion - Partie: 40 Définition du profil TD1131
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11185-12-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux FVT2nn Classe de base de
terminal virtuel - Registre de définitions de type d'objet de com-
mande - Partie 12: FVT2116 - Objet de commande de téléréseau
synchrone généralisé; FVT2117 - Objet de commande de signal de
téléréseau; FVT2118 - Objet de commande de négociation de
téléréseau généralisé; FVT2119 - Objet de commande de sous-
negotiation de téléréseau généralisé
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11185-13-00 Technologie de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux FVT2nn - Classe de base
de terminal virtuel - Registre de définitions de type d'objet de
commande - Partie 13 FVT2111 - Objet de temps d'attente
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11185-14-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux FVT2nn - Classe de base
de terminal virtuel - Registre de définitions de type d'objet de
commande - Partie 14: FVT2112 - Objet de commande d'impres-
sion
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11185-15-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux FVT2nn - classe de base de
terminal virtuel - Registre de définitions de type d'objet de com-
mande - Partie 15: FVT2113 - Objet de commande de gestion de
définition de champ
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11185-16-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux FVT2nn - Classe de base
de terminal virtuel - Registre de définitions de type d'objet de
commande - Partie 6: FVT2114 - Objet de commande de titres de
signal de terminal
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11185-17-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux FVT2nn - Classe de base
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de terminal virtuel - Registre de définitions de type d'objet de
commande - Partie 17: Objet de commande de texte d'assistance
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11187-4-00 Technologies de l'information
- Profils normalisés internationaux AVT1n, AVT2n - Classe de base
du terminal virtuel - Profils d'application - Partie 4: AVT23 - Profil
d'application mode S de pagines
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11187-5-00 Technologie de l'information
- Profils normalisés internationaux AVT1n, AVT2n - Classe de base
du terminal virtuel - Profils d'application mode A de téléréseau
généralisé
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11187-6-00 Technologies de l'information
- Profils normalisés internationaux AVT1n, AVT2n - Classe de base
du terminal virtuel - Profils d'application - Partie 6: AVT15 - Profil
d'application mode A transparent
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11188-1-00 Technologies de l'informa-
tion - Profil normalisé international - Prescription communes pour
la couche supérieur - Partie 1: Prescriptions orientées vers la con-
nexions de base
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11188-2-00 Technologies de l'informa-
tion - Profil normalisé international - Prescription communes pour
la couche supérieure - Partie 2: Prescriptions orientées vers la con-
nexion de base pour les profils bases sur ROSE
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11188-3-00 Technologies de l'informa-
tion - Profil normalisé international - Prescription communes pour
la couche supérieure - Partie 3: Facilités minimales pour la couche
supérieure OSI
CAN-CSA ISO/IEC ISP 11190-00 Technologies de l'information -
Profil normalisé international FDI3 - Définitions de données du
répertoire - Emploi FTAM du répertoire
CAN-CSA ISO/IEC ISP 12059-13-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux - Gestion OSI - Information
courante pour fonctions de gestion - Partie 13: Réalisation de
résumé
CAN-CSA ISO/IEC ISP 12063-1-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux AMH3n - Systèmes de mes-
sagerie - Messagerie EDI - Partie 1: Support de service EDIMG
MHS
CAN-CSA ISO/IEC ISP 12063-4-00 Technologies de l'informa-
tion - Profiles normalisés internationaux AMH3n - Systèmes de
messagerie - Messagerie EDI - Partie 4: AMH33 et AMH35 -
Prescription EDIMG pour accès à MTS (P3) et accès a MTS 94
(P3)
CAN-CSA ISO/IEC ISP 12063-5-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux AMH3n - Systèmes de mes-
sagerie - Messagerie EDI - Parie 5: AMH34 - Prescriptions EDIMG
pour accès accru à MS (P7)
CAN-CSA ISO/IEC ISP 12064-1-00 Technologies de l'informa-
tion - Profil normalisé international FOD112 - Format de document
ouvert: Applications d'image - Structure de document simple -
Architecture des contenus des caractères graphiques à raster -
Partie 1: Profil du document d'application (DAP)
CAN-CSA ISO/IEC ISP 12069-1-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux ADFnn - Classement et
recherche documentaire (DFR) - Partie 1: Introduction aux ISP
DFR
CAN-CSA ISO/IEC ISP 12069-2-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux ADFnn - Classement et
recherche documentaire (DFR) - Partie 2: Spécification de ROSE,
RTSE, ACSE, protocoles de session et de présentation pour emploi
par DFR
CAN-CSA ISO/IEC ISP 12069-3-00 Technologies de l'informa-
tion - Profils normalisés internationaux ADFnn - Classement et

recherche documentaire (DFR) - Partie 3: ADF11 - Classement et
recherche documentaire courants - Profil à lecture morte
CAN-CSA ISO/TR 14032-00 Management environnemental -
Exemples d'évaluation de la performance environnementale (EPE)
CAN-CSA M14982 Machines agricoles et forestières -
Compatibilité électromagnétique - Méthodes d'essai et critère d'ac-
ceptation
CAN-CSA M2867-00 Engins de terrassement - Moyens accès
CAN-CSA M3411-00 Engins de terrassement - Dimensions
ergonomiques des opérateurs et espace enveloppe minimal des
postes de travail
CAN-CSA M5353-00 Engins de terrassement, et tracteurs et
matériels agricoles et forestiers - Point repère du siège
CAN-CSA M6405.1-00 Engins de terrassement - Symboles pour les
commandes de l'opérateur et autres indications - Partie 1:
Symboles communs
CAN-CSA M6405.2-00 Engins de terrassement - Symboles pour les
commandes de l'opérateur et autres indications - Partie 2:
Symboles spécifiques aux engins, équipements et accessoires
CAN-CSA M6687-00 Matériel forestier - Treuils - Exigences de per-
formance
CAN-CSA M7096-00 Engins de terrassement - Évaluation en labo-
ratoire des vibrations du siège de l'opérateur

Pour interroger la base de données des Normes nationales du
Canada, visitez le site Web du Conseil canadien des normes à
http://www.ccn.ca.
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